                                                                                                                         Clauses avances - v. octobre 2024
(en jaune : à compléter par le pouvoir adjudicateur)


Avances : propositions de clauses à insérer dans le CSC 	Comment by Note au rédacteur: Pour plus d’informations sur le nouveau régime des avances ou pour adapter vos clauses à votre cas spécifique (options…), veuillez consulter la Fiche thématique Les avances – Février 2024 (wallonie.be) sur le Portail des marchés publics de Wallonie.
Avances obligatoires

1. Si vous êtes un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 12/1 de la Loi relative aux marchés publics et que vous passez un marché via :	Comment by Note au rédacteur: C’est à dire : 
L’État ;
une Région, une Communauté ou une autorité locale ;
un pouvoir adjudicateur dont les activités sont financées majoritairement et dont la gestion est contrôlée par l’Etat, une Région, une Communauté ou une autorité locale.

· PNSPP fondée sur l’art. 42 §1er, 1° a) ou c) ou 4° a) de la Loi relative aux marchés publics, ou	Comment by Note au rédacteur: Hypothèses impliquant le versement d'une avance obligatoire : 

dépense à approuver <143.000€ HTVA (art.42 §1, 1° a) Loi MP) ;  

aucune demande de participation/offre ou seules des demandes de participation/offres inappropriées ont fait suite à une procédure ouverte ou restreinte (art.42 §1er, 1°, c) Loi MP) ;  

les produits d’un marché public de fournitures sont fabriqués uniquement à des fins de recherche, d’expérimentation, d’étude ou de développement (art.42 §1er, 4° a) Loi MP).

Attention, les cas suivants font l'objet d'une exception : 

1. le marché public porte à la fois sur le financement et l'exécution de travaux ainsi que, le cas échéant, sur toute prestation de services relative à ceux-ci;

2. le marché public a pour objet le crédit-bail, la location ou la location-vente;

3. il s’agit d’un marché public de services d'assurance;

4. le marché public est conclu sur la base d'un abonnement ou son paiement est effectué sur la base d'une consommation périodique;

5. le délai d'exécution du marché est inférieur à deux mois. 
· Procédure négociée sans mise en concurrence préalable, fondée sur l’art.124 §1er, 1°, 2° et 3° de la Loi relative aux marchés publics 	Comment by Note au rédacteur: Hypothèses impliquant le versement d'une avance obligatoire : 

dépense à approuver < 431.000 euros HTVA (art. 124, §1er, 1° Loi MP) ;  

aucune demande de participation/offre ou seules des demandes de participation/offres inappropriées ont fait suite à une procédure avec mise en concurrence préalable, pour autant que les conditions initiales du marché ne soient pas substantiellement modifiées (art. 124, §1er, 2° Loi MP) ;  

lorsqu'un marché est passé uniquement à des fins de recherche, d’expérimentation, d’étude ou de développement (art. 124, §1, 3° Loi MP).

Attention, les cas suivants font l'objet d'une exception : 

1. le marché public porte à la fois sur le financement et l'exécution de travaux ainsi que, le cas échéant, sur toute prestation de services relative à ceux-ci;

2. le marché public a pour objet le crédit-bail, la location ou la location-vente;

3. il s’agit d’un marché public de services d'assurance;

4. le marché public est conclu sur la base d'un abonnement ou son paiement est effectué sur la base d'une consommation périodique;

5. le délai d'exécution du marché est inférieur à deux mois. 

insérez la clause suivante :

	
Avance obligatoire

Montant de l’avance :

Une avance de 15% est octroyée à l’adjudicataire qui introduit une facture d’avance dans les plus brefs délais et au plus tard dans un délai de 15 jours de calendrier à compter de la conclusion du marché, selon les modalités précisées dans la lettre de notification.

Ce pourcentage s’applique : 

☐  au montant de l’offre approuvée TVAC 	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est inférieure à 12 mois, tranches conditionnelles et reconductions non comprises.

☐  au montant égal à 12 fois le montant de l’offre approuvée TVAC divisée par la durée du marché exprimée en mois	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est d'au moins 12 mois, tranches conditionnelles et reconductions non comprises.

☐  au montant de l’offre approuvée TVAC 	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est indéterminée.

Le montant de l’avance n’est jamais supérieur à 225.000€ HTVA.

Paiement de l’avance : 

Le paiement de l’avance est effectué dans les 30 jours de la réception de votre facture d’avance. 

Imputation de l’avance : 	Comment by Note au rédacteur: Les documents du marché peuvent prévoir d’autres modalités d’imputation.

L’avance est imputée sur les montants qui vous sont dus de la manière suivante :  

· 50% de l’avance lorsque le montant des prestations exécutées atteint 30% du montant initial du marché ; 
· 50% de l’avance lorsque le montant des prestations exécutées atteint 60% du montant initial du marché.

Lorsqu’aucun paiement intermédiaire n’est prévu, le remboursement de l’avance est imputé sur la facture finale. 

Remboursement de l’avance ou du solde de l’avance :
Un tel remboursement peut intervenir dans les cas suivants :
· l’application d’une mesure d’office ;
· la résiliation en application des articles 61, 62 et 62/1 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 (RGE), sur base d’une clause de réexamen ou de commun accord.
Le pouvoir adjudicateur communique à l’adjudicataire le montant à rembourser ainsi que le compte créditeur sur lequel le remboursement doit être effectué. 
Ce remboursement doit intervenir dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 15 jours ouvrables à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.





2. En cas d’autre procédure (sauf procédure assouplie pour faible montant), insérez :


	
Avance obligatoire

Montant de l’avance : 

Une avance est octroyée à l’adjudicataire qui est une PME et qui introduit une facture d’avance (qui vaut demande écrite d’avance) dans les plus brefs délais et au plus tard dans un délai de 15 jours de calendrier à compter de la conclusion du marché, selon les modalités précisées dans la lettre de notification.

Le statut de PME et le montant de l’avance sont définis comme suit : 

	PME
	Employés
/occupés 
	Chiffre d’affaires annuel 
	Total du bilan annuel
	Avance	Comment by Note au rédacteur: Ces % peuvent être modifiés dans certaines limites. 

˃ 20% en cas de :

marchés de services de transport aérien de voyageurs;

marchés de fournitures ou de services qu'il s'impose de conclure:
a) avec d'autres Etats ou une organisation internationale;
b) avec des fournisseurs ou des prestataires de services avec lesquels il faut nécessairement traiter et qui subordonnent l'acceptation du marché au versement d'avances;
c) avec un organisme d'approvisionnement ou de réparation constitué par des Etats;
d) dans le cadre de programmes de recherche, d'essai, d'étude, de mise au point, de développement ou de production financés en commun par plusieurs Etats ou organisations internationales;

marchés de fournitures ou de services qui, selon les usages, sont conclus sur la base d'un abonnement ou pour lesquels un paiement préalable est requis;

˃ 20% mais ≤ 50% en cas de :

Marchés qui, par rapport à leur montant, nécessitent des investissements préalables de valeur considérable, tout en étant spécifiquement liés à leur exécution:
a) soit pour la réalisation de constructions ou installations;
b) soit pour l'achat de matériel, machines ou outillages;
c) soit pour l'acquisition de brevets ou de licences de production ou de perfectionnement;
d) soit pour les études, essais, mises au point ou réalisations de prototypes.
a) soit pour la réalisation de constructions ou installations;
b) soit pour l'achat de matériel, machines ou outillages;
c) soit pour l'acquisition de brevets ou de licences de production ou de perfectionnement;
d) soit pour les études, essais, mises au point ou réalisations de prototypes.

	Micro-entreprise
	< 10 employés
	≤ 2 millions € 
	≤ 2 millions €
	20%

	Petite entreprise
	< 50 employés
	≤10 millions €
	≤10 millions €
	15%

	Moyenne entreprise
	< 250 occupés
	≤ 50 millions € 
	≤ 430 millions €
	5%



Ce pourcentage s’applique : 

☐  au montant de l’offre approuvée TVAC 	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est inférieure à 12 mois, tranches conditionnelles et reconductions non comprises.

☐  au montant égal à 12 fois le montant de l’offre approuvée TVAC divisée par la durée du marché exprimée en mois	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est d'au moins 12 mois, tranches conditionnelles et reconductions non comprises.

☐  au montant de l’offre approuvée TVAC 	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est indéterminée.

Le montant de l’avance n’est jamais supérieur à 225.000€ HTVA.

Remarques :

1. Une entreprise personne physique qui n’emploie aucun travailleur est une micro-entreprise.
2. Si vous êtes un groupement d’opérateurs économiques, votre statut PME tient compte, de façon cumulée, des employés/occupés et des chiffres d’affaires annuels ou totaux de bilans annuels de chacun de membres du groupement.


Paiement de l’avance : 

Le paiement de l’avance est effectué dans les 30 jours de la réception de la facture d’avance. 

Imputation de l’avance : 	Comment by Note au rédacteur: Les documents du marché peuvent prévoir d’autres modalités d’imputation.

L’avance est imputée sur les montants qui vous sont dus de la manière suivante :  

· 50% de l’avance lorsque le montant des prestations exécutées atteint 30% du montant initial du marché ; 
· 50% de l’avance lorsque le montant des prestations exécutées atteint 60% du montant initial du marché.

Lorsqu’aucun paiement intermédiaire n’est prévu, le remboursement de l’avance est imputé sur la facture finale. 

Remboursement de l’avance ou du solde de l’avance :
Un tel remboursement peut intervenir dans les cas suivants :
· l’application d’une mesure d’office ;
· la résiliation du marché en application des articles 61, 62 et 62/1 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 (RGE), sur base d’une clause de réexamen ou de commun accord.
Le pouvoir adjudicateur communique à l’adjudicataire le montant à rembourser ainsi que le compte créditeur sur lequel le remboursement doit être effectué. 
Ce remboursement doit intervenir dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 15 jours ouvrables à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.





Avances volontaires 
	Comment by Note au rédacteur: Le pouvoir adjudicateur peut accorder une avance de maximum 20%  pour autant qu'il le prévoit dans les documents du marché.
	Avance autorisée

Montant de l’avance : 

Une avance de (à compléter) %  est octroyée à l’adjudicataire qui remplit les conditions suivantes (à compléter) et qui introduit une facture d’avance (qui vaut demande écrite d’avance) dans les plus brefs délais et au plus tard dans un délai de 15 jours de calendrier à compter de la conclusion du marché, selon les modalités précisées dans la lettre de notification.	Comment by Note au rédacteur: Le % tient compte des limites suivantes :

˃ 20% en cas de :

marchés de services de transport aérien de voyageurs;

marchés de fournitures ou de services qu'il s'impose de conclure:
a) avec d'autres Etats ou une organisation internationale;
b) avec des fournisseurs ou des prestataires de services avec lesquels il faut nécessairement traiter et qui subordonnent l'acceptation du marché au versement d'avances;
c) avec un organisme d'approvisionnement ou de réparation constitué par des Etats;
d) dans le cadre de programmes de recherche, d'essai, d'étude, de mise au point, de développement ou de production financés en commun par plusieurs Etats ou organisations internationales;

marchés de fournitures ou de services qui, selon les usages, sont conclus sur la base d'un abonnement ou pour lesquels un paiement préalable est requis;

˃ 20% mais ≤ 50% en cas de :

Marchés qui, par rapport à leur montant, nécessitent des investissements préalables de valeur considérable, tout en étant spécifiquement liés à leur exécution:
a) soit pour la réalisation de constructions ou installations;
b) soit pour l'achat de matériel, machines ou outillages;
c) soit pour l'acquisition de brevets ou de licences de production ou de perfectionnement;
d) soit pour les études, essais, mises au point ou réalisations de prototypes.

Ce pourcentage s’applique : 

☐  au montant de l’offre approuvée TVAC 	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est inférieure à 12 mois, tranches conditionnelles et reconductions non comprises.

☐  au montant égal à 12 fois le montant de l’offre approuvée TVAC divisée par la durée du marché exprimée en mois	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est d'au moins 12 mois, tranches conditionnelles et reconductions non comprises.

☐  au montant de l’offre approuvée TVAC 	Comment by Note au rédacteur: Cochez si la durée du marché est indéterminée.

Le montant de l’avance n’est jamais supérieur à 225.000€ HTVA.

Paiement de l’avance : 

Le paiement de l’avance est effectué dans les 30 jours de la réception de la facture d’avance. 

Imputation de l’avance : 	Comment by Note au rédacteur: Les documents du marché peuvent prévoir d’autres modalités d’imputation.

L’avance est imputée sur les montants qui vous sont dus de la manière suivante :  

· 50% de l’avance lorsque le montant des prestations exécutées atteint 30% du montant initial du marché ; 
· 50% de l’avance lorsque le montant des prestations exécutées atteint 60% du montant initial du marché.

Lorsqu’aucun paiement intermédiaire n’est prévu, le remboursement de l’avance est imputé sur la facture finale. 

Remboursement de l’avance ou du solde de l’avance :
Un tel remboursement peut intervenir dans les cas suivants :
· l’application d’une mesure d’office ;
· la résiliation du marché en application des articles 61, 62 et 62/1 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 (RGE), sur base d’une clause de réexamen ou de commun accord.
Le pouvoir adjudicateur communique à l’adjudicataire le montant à rembourser ainsi que le compte créditeur sur lequel le remboursement doit être effectué. 
Ce remboursement doit intervenir dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 15 jours ouvrables à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.





